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DIAGNOSTIC DES SOLS DANS LES LIEUX ACCUEILLANT LES ENFANTS ET LES ADOLESCENTS 

Les preŵiers eŶseigŶeŵeŶts d’uŶe déŵarche ŶatioŶale 

1. Contexte et objectifs 
 

L'identification des établissements accueillant les enfants et les adolescents construits sur des sites 

poteŶtielleŵeŶt polluĠs est pƌĠvue paƌ l’action 19 du 2
ème

 Plan National Santé Environnement 

(PNSE 2) 2009-2013. Les établissements concernés sont situés sur/ou à proximité immédiate 

d’aŶĐieŶs sites iŶdustƌiels ou d’aĐtivitĠs de seƌviĐe ƌeĐeŶsĠs daŶs l’iŶventaire des sites ayant accueilli 

des iŶstallatioŶs iŶdustƌielles susĐeptiďles d’eŶgeŶdƌeƌ uŶe pollutioŶ (BASIAS
1
). Si BASIAS fournit des 

informations sur les activités des sites industrielles du passé, cette base ne permet en revanche pas 

de ĐoŶŶaîtƌe l’état réel des sols ; c’est la ƌaisoŶ pouƌ laƋuelle, l’Etat a eŶgagĠ, suƌ l’eŶseŵďle des 

établissements concernés du territoire, une démarche de diagnostics environnementaux 

(http://www.developpement-durable.gouv.fr/Diagnostiquer-les-lieux.html).  

Cette dĠŵaƌĐhe est pilotĠe paƌ le MiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’EĐologie. DaŶs uŶ souĐi d’ĠƋuitĠ et de 
ĐohĠƌeŶĐe, le BRGM a ĠtĠ ĐhaƌgĠ de l’oƌgaŶisatioŶ teĐhŶiƋue des diagŶostiĐs. 

La première vague de diagnostics concerne environ 917 établissements situés sur les 76 

dĠpaƌteŵeŶts ;appaƌteŶaŶt à ϭ7 ƌĠgioŶsͿ pouƌ lesƋuels l’iŶveŶtaiƌe BASIAS Ġtait aĐhevĠ à fiŶ ϮϬϬ7. 
Les diagnostics ont été engagés à la suite de la diffusion, en juin 2010, de la liste des établissements 

concernés sur le site internet du MiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’Ecologie.  

La circulaire du 4 mai 2010 signée par le Préfet, secrétaire général du MEDDE
2
 , la DGPR

3
, la 

DGESCO
4
, la DGS

5
, et validée par le Secrétaire général des ministères chargés des affaires sociales, 

pour le Comité national de pilotage des agences régionales de santé, le 28 avril 2010 (Visa CNP/SG 

2010-16) définit le calendrier et les modalités de mise en œuvƌe des diagnostics. 

L’eǆpĠƌieŶĐe de cette première vague de diagnostics a bien montré que le respect du calendrier des 

actions définies par la circulaire et l’utilisatioŶ des suppoƌts pĠdagogiƋues ĠlaďoƌĠs au Ŷiveau 
national, ont peƌŵis de laŶĐeƌ Đette dĠŵaƌĐhe saŶs pƌovoƋueƌ d’iŶƋuiĠtudes iŶjustifiĠes. 

Les diffĠƌeŶtes paƌties pƌeŶaŶtes oŶt aussi ƌelevĠ Ƌue Đette dĠŵaƌĐhe d’aŶtiĐipatioŶ 
environnementale était justifiée, mais pouvait être réalisée progressivement en plusieurs années. 

Fort de cette expérience, la circulaire du 17 décembre 2012, qui concerne la deuxième vague de 

diagnostics, a repris les modalités de ŵise eŶ œuvƌe de la pƌeŵiğƌe vague eŶ aĐtualisaŶt le ĐaleŶdƌieƌ 
de réalisation.  

La deuxième vague de diagnostics, qui concerne plus de 1 400 établissements situés sur 21 nouveaux 

départements, va être eŶgagĠe au dĠďut de l’aŶŶĠe ϮϬϭϯ. La ƌĠgioŶ RhôŶe Alpes Ŷ’est pas ĐoŶĐeƌŶĠe 
paƌ Đette seĐoŶde vague de diagŶostiĐs, l’iŶveŶtaiƌe histoƌiƋue ƌĠgioŶal de Đette ƌĠgioŶ ĠtaŶt eŶ 

                                                           
1
 BASIAS : Base de données des Anciens Sites Industriels et Activités de Service 

2
 MEDDE : MiŶistğƌe de l’Ecologie du Développement Duƌaďle et de l’Energie 

3
 DGPR : Direction Générale de la Prévention des Risques – Ministère en charge de l'Ecologie 

4
 DGESCO : DiƌeĐtioŶ GĠŶĠƌale de l’eŶseigŶeŵeŶt sĐolaiƌe - MiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’EduĐatioŶ NatioŶale 

5
 DGS : Direction Générale de la Santé – Ministère en charge de la santé 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Diagnostiquer-les-lieux.html


cours de mise à jour. Pour la ville de Paris, des instructions spécifiques interviendront dans le courant 

du premier semestre 2013, la démarche de repérage étant en cours de finalisation. 

Les établissements concernés sont les crèches, les écoles maternelles et élémentaires, les collèges et 

les lycées, les établissements hébergeant des enfants handicapés, ainsi que les établissements de 

formation professionnelle des jeunes du secteur public ou privé. Les aires de jeux et espaces 

attenants sont également concernés. 

BASIAS : Base des Anciens Sites Industriels ou d’Activité de Service (http://basias.brgm.fr/) 

La FƌaŶĐe a ĠtĠ l’uŶ des pƌeŵieƌs paǇs euƌopĠeŶs à ĐoŶduiƌe des iŶveŶtaiƌes des sites polluĠs d’uŶe 
façon systématique (premier inventaire en 1978) suƌ l’eŶseŵďle de soŶ teƌƌitoiƌe. Les principaux 

objectifs de ces inventaires sont de recenser tous les sites industriels ou de service, abandonnés ou 

non, susceptibles d'engendrer une pollution de l'environnement, de conserver la mémoire de ces 

sites, de fournir des informations utiles aux acteurs de l'urbanisme, du foncier et de la protection de 

l'environnement. La réalisation d'Inventaires Historiques Régionaux (IHR), s'est accompagnée de la 

création de la base de données nationale BASIAS. 

2. Une démarche d’anticipation environnementale proposée aux 
maître d’ouvrages par le MEDDE 

 

La démarche a été élaborée et discutée au Ŷiveau ŶatioŶal, daŶs le Đadƌe d’uŶ gƌoupe de tƌavail 
interministériel national, comprenant des représentants :  

 Des MiŶistğƌes eŶ Đhaƌge de la saŶtĠ, de l’ĠduĐatioŶ ŶatioŶale, de l’agƌiculture et de 

l’ĠĐologie ; 

 Des seƌviĐes dĠĐoŶĐeŶtƌĠs de l’Etat ;DREAL, DRIEE) ; 

 Des établissements publics amenés à intervenir (ADEME, ARS, BRGM, INERIS, InVS) ; 

 De l’IŶstitut FƌaŶçais des Foƌŵateuƌs RisƋues Majeuƌs et PƌoteĐtioŶ de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt 
(IFFO-RME) ; 

 Des Maîtƌes d’ouvƌages (communes, conseils généraux, conseils régionaux pour les 

établissements publics, ou propriétaires des établissements du secteur privé). 

 

Cette dĠŵaƌĐhe d’aŶtiĐipatioŶ eŶviƌoŶŶeŵeŶtale Ŷe ƌelğve pas d’uŶe oďligatioŶ ƌĠgleŵeŶtaire. Elle 

Ŷ’est ŵotivĠe Ŷi paƌ uŶe iŶƋuiĠtude suƌ l’Ġtat de saŶtĠ des eŶfaŶts et des adolesĐeŶts, Ŷi paƌ des 
situations environnementales dégradées.  

Le MiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’EĐologie pƌopose auǆ ŵaîtƌes d’ouvƌages des ĠtaďlisseŵeŶts ĐoŶĐeƌŶĠs 
(communes, ĐoŶseils gĠŶĠƌauǆ, ĐoŶseils ƌĠgioŶauǆͿ, ou à leuƌs pƌopƌiĠtaiƌes ;loƌsƋu’il s’agit 
d’ĠtaďlisseŵeŶts du seĐteuƌ pƌivĠͿ, uŶe appƌoĐhe ŵĠthodologiƋue haƌŵoŶisĠe. La ƌĠalisatioŶ des 
diagnostics est prise en charge par des ressources allouées au Grenelle de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt.  

http://basias.brgm.fr/


 

3. Comment sont réalisés les diagnostics ? 
 

Sur le plan technique, les diagnostics consistent à vérifier la « ƋualitĠ des ŵilieuǆ d’eǆpositioŶ » en 

considérant les « sĐĠŶaƌios d’eǆpositioŶ » suivants : 

 Lorsque des polluants sont susceptibles d’avoiƌ dĠgƌadĠ la ƋualitĠ des sols, le sĐĠŶaƌio 
d’eǆpositioŶ paƌ « ingestion de sol » est retenu pour les établissements accueillant les enfants de 

moins de 7 ans, pour les instituts médico-ĠduĐatifs ;IMEͿ Ƌuel Ƌue soit l’âge des eŶfaŶts, ou 

lorsque des logeŵeŶts de foŶĐtioŶ soŶt pƌĠseŶts daŶs le pĠƌiŵğtƌe aĐĐessiďle de l’ĠtaďlisseŵeŶt. 
Dans ces cas, la qualité des sols de surface (0-5cm) non recouverts est contrôlée. 

 LoƌsƋue des suďstaŶĐes volatiles ;ďeŶzğŶe, pƌoduits ĐhloƌĠs…Ϳ soŶt susĐeptiďles de dĠgƌader la 

ƋualitĠ de l’aiƌ à l’iŶtĠƌieuƌ des ďâtiŵeŶts de l’ĠtaďlisseŵeŶt et / ou la qualité de l’eau distƌiďuĠe 
par le ƌĠseau d’eau potaďle, les sĐĠŶaƌios d’eǆpositioŶ paƌ « inhalation » et / ou par « ingestion 

d’eau du ƌoďiŶet » sont retenus. 

Pour le scénaƌio d’eǆpositioŶ paƌ « inhalation », la ƋualitĠ de l’aiƌ situĠ daŶs les vides saŶitaiƌes, sous 
les fondations, et sous les plaŶĐheƌs des ďâtiŵeŶts est d’aďoƌd ŵesuƌĠe. Si de foƌtes ĐoŶĐeŶtƌatioŶs 
de polluaŶts soŶt ĐoŶstatĠes, la ƋualitĠ de l’aiƌ à l’iŶtĠƌieur des locaux est alors contrôlée. Pour le 

sĐĠŶaƌio d’eǆpositioŶ paƌ « iŶgestioŶ d’eau du ƌoďiŶet », la ƋualitĠ de l’eau du ƌĠseau de distƌiďutioŶ 
d’eau potaďle est ĐoŶtƌôlĠe. 

Le sĐĠŶaƌio d’eǆpositioŶ paƌ « consommation des fruits et légumes des jardins pédagogiques » est 

eŶfiŶ ƌeteŶu loƌsƋue les sols soŶt susĐeptiďles d’avoiƌ ĠtĠ polluĠs par les activités anciennes, et que 

les fruits et légumes issus des jardins pédagogiques sont effectivement consommés. Dans ces 

établissements, la qualité des sols dans les ϯϬ pƌeŵieƌs ĐeŶtiŵğtƌes est ĐoŶtƌôlĠe. EŶ Đas d’aŶoŵalie 
dans les sols, la qualité des fruits et légumes est alors vérifiée. 

En ce qui concerne les arbres fruitiers présents au droit des établissements, la consommation de 

leurs fruits est saisonnière et s’effeĐtue à uŶe pĠƌiode où les eŶfaŶts soŶt peu pƌĠseŶts. DaŶs Đes Đas, 
le sĐĠŶaƌio d’eǆpositioŶ paƌ « consommation de fruits » Ŷ’est pas ƌeteŶu et, sauf Đas paƌtiĐulieƌ, la 
ƋualitĠ des fƌuits Ŷ’est pas ĐoŶtƌôlĠe. 

4. Comment se formalise le résultat des diagnostics ? 

A l’issue des diagŶostiĐs, les ĠtaďlisseŵeŶts soŶt ĐlassĠs daŶs l’uŶe des tƌois ĐatĠgoƌies suivaŶtes : 

Catégorie A : « Les sols de l’ĠtaďlisseŵeŶt Ŷe poseŶt pas de pƌoďlğŵe ».  

Catégorie B : « Les aménagements et les usages actuels permettent de protéger les personnes des 

expositions aux pollutions, que les pollutions soient potentielles ou avérées ».  

Catégorie C : « les diagnostics ont montré la présence de pollutions qui nécessitent la mise en 

œuvƌe de ŵesuƌes teĐhŶiƋues de gestioŶ, voiƌe la ŵise eŶ œuvƌe de ŵesuƌes saŶitaiƌes ».  



Les définitions de ces trois catégories ont été élaborées afin d'être compréhensibles par tous, y 

compris par un public non-averti et elles visent à résumer la réponse à la question suivante : "Y a-t-il 

un problème pour les usagers ? » 

5. La programmation et l’organisation des diagnostics 
 

La ŵissioŶ de ŵaîtƌise d’ouvƌage dĠlĠguĠe du BRGM ĐoŶsiste à : 

 Mettre eŶ œuvƌe la plaŶifiĐatioŶ des diagŶostiĐs seloŶ la pƌogƌaŵŵatioŶ aƌƌġtĠe paƌ les 
ƌepƌĠseŶtaŶts de l’Etat ; 

 Organiser et eŶĐadƌeƌ l’aĐtioŶ des ďuƌeauǆ d’Ġtudes auǆƋuels est ĐoŶfiĠe la ƌĠalisatioŶ des 
diagnostics ; 

 Examiner les ƌĠsultats des diagŶostiĐs et les ƌappoƌts ƌĠdigĠs paƌ les ďuƌeauǆ d’Ġtudes ; 

 Vérifier la conformité des documents produits avec le cahier des charges fixé par le Ministère 

eŶ Đhaƌge de l’EĐologie ; 

 Présenter au Groupe de Travail National, qui se réunit dix fois par an, les résultats des 

diagŶostiĐs, aĐĐoŵpagŶĠs d’uŶe pƌopositioŶ de ĐlasseŵeŶt de ĐhaƋue site daŶs l’uŶe des 
trois catégories A, B ou C (voir encadré). 

La ƌĠalisatioŶ des diagŶostiĐs est ĐoŶfiĠe paƌ le BRGM à des ďuƌeauǆ d’Ġtudes et à des laďoƌatoiƌes 
paƌ l’iŶteƌŵĠdiaiƌe d’appels d’offƌes puďliĐs. A Đe jouƌ, ϯ ĐoŶsultatioŶs oŶt ĠtĠ laŶĐĠes : 

 La première (Marché 1) a porté sur un total de 181 établissements ; les diagnostics ont été 

ƌĠalisĠs paƌ les ďuƌeauǆ d’Ġtudes BURGEAP, ERG eŶviƌoŶŶeŵeŶt et ICF EŶviƌoŶŶeŵeŶt, aiŶsi 
que le laboratoire CARSO (analyses) ; 

 La deuxième (Marché 2), a porté sur 287 établissements ; les diagnostics ont été confiés aux 

ďuƌeauǆ d’Ġtudes ANTEA, BURGEAP, ICF EŶviƌoŶŶeŵeŶt, SOCOTEC et URS, aiŶsi Ƌu’auǆ 
laboratoires AGROLAB, ALCONTROL et EUROFINS (analyses) ; 

 La troisième (Marché 3), a porté sur 353 établissements ; les diagnostics ont été confiés aux 

ďuƌeauǆ d’Ġtudes ANTEA, ERG environnement, HPC Envirotech, ICF Environnement et 

SOCOTEC, aiŶsi Ƌu’auǆ laďoƌatoiƌes AGROLAB et CARSO ;aŶalǇsesͿ. 

UŶ Ŷouvel appel d’offƌes, puďliĠ en janvier 2013, va permettre de sélectionner les prestataires qui 

seront chargés de la réalisation du Marché 4, parallèlement à la publication de la deuxième vague 

d’ĠtaďlisseŵeŶts. 

La dĠŵaƌĐhe ŵise eŶ plaĐe paƌ le MiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’EĐologie offƌe uŶ Đadƌe teĐhŶiƋue et 
oƌgaŶisatioŶŶel tƌğs stƌuĐtuƌĠ, suƌ leƋuel peut s’appuǇeƌ le BRGM pouƌ organiser sa mission 

d’assistaŶĐe à Maîtƌise d’ouvƌage et dĠfiŶiƌ uŶ Đadƌe de tƌavail eǆigeaŶt pouƌ la ƌĠalisatioŶ des 
diagnostics. La planification des diagnostics et le pilotage des opérations mobilisent au BRGM une 

équipe de 15 personnes, organisée autouƌ d’uŶ Đhef de pƌojet et de correspondants centraux, qui 

piloteŶt ĐhaĐuŶ l’oƌgaŶisatioŶ des diagŶostiĐs daŶs uŶe ou plusieuƌs ƌĠgioŶs. Il est deŵaŶdĠ auǆ 
ďuƌeauǆ d’Ġtudes et laďoƌatoiƌes de ŵettƌe eŶ plaĐe uŶe oƌgaŶisatioŶ miroir similaire, avec un chef 

de projet et des interlocuteurs régionaux, et de veilleƌ à Đe Ƌue la ƋualitĠ et l’hoŵogĠŶĠitĠ des 
pƌestatioŶs et des ƌeŶdus soieŶt assuƌĠes d’uŶe ƌĠgioŶ à uŶe autƌe.  



6. L’avancement des diagnostics à fin ʹͲͳʹ 
 

Les premiers diagnostics ont été lancés en juillet 2010, avec un classement des premiers sites fin 

ϮϬϭϬ, apƌğs l’iŶstallatioŶ du gƌoupe de tƌavail ŶatioŶal. La dĠŵaƌĐhe est pƌogƌessiveŵeŶt ŵoŶtĠe eŶ 
puissance. A la fin 2012, les diagnostics sont lancés ou engageables dans 867 établissements de la 

première vague) et achevés pour 477 établissements.  

 

 

Le GT national, composé par des membres de la DGPR, de la DGS, de la DGESCO et de la DGER, 

s’appuie suƌ l’eǆpeƌtise de l’ADEME, du BRGM, de l’INERIS, de l’IŶVS, de l’IRSN et de l’IFFO-RME. Il 

est également assisté par un conseil juridique (Winston and Strawn, puis Jones Day depuis 

novembre 2012) et un conseil en communication (ALTERIS)  

 

Le Ƌuatƌiğŵe appel d’offƌes ;MaƌĐhĠ ϰͿ va peƌŵettƌe de laŶĐeƌ les pƌeŵiğƌes ĐeŶtaiŶes de 
diagnostics de la deuxième vague d’ĠtaďlisseŵeŶts publiée début 2013.  

Un premier retour sur les résultats des 477 premiers diagnostics achevés montre que si 4% des sites 

soŶt ĠĐaƌtĠs eŶ Đouƌs de dĠŵaƌĐhe ;iŵpƌĠĐisioŶ des plaŶs d’aƌĐhives, eƌƌeuƌ de ŶuŵĠƌotatioŶ daŶs 
les dossiers) et que 61% des sites sont classés en catégorie A (les sols ne posent pas de problème) : 

 ϯϯ% d’eŶtƌe euǆ soŶt ĐlassĠs eŶ ĐatĠgoƌie B ;Les aŵĠŶageŵeŶts et les usages aĐtuels 
permettent de protéger les personnes des expositions aux pollutions, que les pollutions 

soieŶt poteŶtielles ou avĠƌĠes. Des ŵodalitĠs de gestioŶ de l’iŶfoƌŵatioŶ doiveŶt ĐepeŶdaŶt 
être mises en place pour expliquer ce qui doit être fait si les aménagements ou les usages 

des lieux venaient à être modifiés) ; 

 2 % des sites sont classés en catégorie C (Les diagnostics ont montré la présence de 

pollutioŶs Ƌui ŶĠĐessiteŶt la ŵise eŶ œuvƌe de ŵesuƌes teĐhŶiƋues de gestioŶ, voiƌe la ŵise 
eŶ œuvƌe de ŵesuƌes saŶitaiƌesͿ. 

Pouƌ plus d’uŶ tieƌs des ĠtaďlisseŵeŶts aǇaŶt fait l’oďjet d’uŶ diagŶostiĐ, il faut constater que les 

activités anciennes exercées au droit du site ou dans sa proximité immédiate ont laissé des traces 

sigŶifiĐatives daŶs les sols pouƌ Ƌue des ŵodalitĠs de gestioŶ et de ĐoŶseƌvatioŶ de l’iŶfoƌŵatioŶ 
soient mise en place (sites classés en catégorie B), parfois complétées par des dispositions plus 

complètes (sites classés en catégorie C).  

Hors démarche ; 17 



Pour ces établissements, et selon les cas, la présence et le maintien en bon état de dispositifs tels 

que des dalles en béton, des revêtements de sols ou des vides sanitaires ventilés empêchent ou 

liŵiteŶt effiĐaĐeŵeŶt l’aĐĐğs auǆ sols Ŷus et les tƌaŶsfeƌts de polluaŶts à l'iŶtĠƌieuƌ des ďâtiŵeŶts. 

Aussi, il est esseŶtiel Ƌue les ŵaîtƌes d’ouvƌage veilleŶt au ŵaiŶtieŶ eŶ ďoŶ Ġtat des ďâtiŵeŶts et des 
installatioŶs et, suƌtout, Ƌu’ils pƌeŶŶeŶt des pƌĠĐautioŶs paƌtiĐuliğƌes pƌĠalaďleŵeŶt à toute 
ŵodifiĐatioŶ de l’usage des lieuǆ ou aŵĠŶageŵeŶt des ďâtiŵeŶts et, d’uŶe ŵaŶiğƌe plus gĠŶĠƌale, 
préalablement à tous travaux. 

Pour les établissements classés en catégorie C, des mesures de gestion assez simples permettent 

d’aŵĠlioƌeƌ la situatioŶ ;ƌeĐouvƌeŵeŶt ou suďstitutioŶ des sols eŶ plaĐe, ƌĠfeĐtioŶ ou pose de 
revêtement de surface, fermeture de jardins pédagogiques). Aucun des établissements classé à 

l’heuƌe aĐtuelle eŶ ĐatĠgoƌie C Ŷ’a ŶĠĐessitĠ une prise en charge sanitaire. 

7. Quelques premières conclusions et de nombreuses perspectives 
 

A Đe stade d’avaŶĐeŵeŶt iŶteƌŵĠdiaiƌe de la dĠŵaƌĐhe, ƋuelƋues gƌaŶds eŶseigŶeŵeŶts peuveŶt 
d’oƌes et dĠjà ġtƌe ƌetiƌĠs : 

Sur le plan organisationnel :  

L’iŵpoƌtaŶt tƌavail de pƌĠpaƌatioŶ, de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ, de pĠdagogie, eŶtaŵĠ tƌğs tôt, et assoĐiaŶt 
des aĐteuƌs de diffĠƌeŶts MiŶistğƌes et seƌviĐes de l’Etat, ƌelaǇĠs aĐtiveŵeŶt suƌ le teƌƌaiŶ paƌ 
l’iŵpliĐatioŶ foƌte des aĐteuƌs loĐauǆ (DREAL, DRIEE, ARS et des coordonnateurs risques majeurs) a 

peƌŵis de laŶĐeƌ l’opĠƌatioŶ daŶs de ďoŶŶes ĐoŶditioŶs et de faiƌe adhĠƌeƌ tƌğs laƌgeŵeŶt les 
ŵaîtƌes d’ouvƌages à la dĠŵaƌĐhe ;ŵoiŶs de ϰ % des ĠtaďlisseŵeŶts de la première vague ne sont 

pas (encore) engagés dans la démarche).  

Sur le plan des (bonnes) pratiques : 

Le cadre très précis de la démarche, de ses objectifs, du formalisme de restitution des résultats a pu 

ġtƌe ƌesseŶti Đoŵŵe sĠĐuƌisaŶt, ou au ĐoŶtƌaiƌe Đoŵŵe ĐoŶtƌaigŶaŶt pouƌ l’uŶ ou l’autƌe des 
acteurs. Les diagnostics mobilisent uŶe paƌt sigŶifiĐative des pƌestataiƌes ďuƌeauǆ d’Ġtudes et 
laďoƌatoiƌes du ŵoŶde des sites et sols polluĠs et pouƌ ĐhaĐuŶ d’euǆ des moyens humains 

importants. Ce cadre homogène et la représentativité des acteurs ont permis de dresser un 

paŶoƌaŵa des ŵĠthodes de tƌavail de la pƌofessioŶ, à l’heuƌe où Đelle-Đi s’oƌgaŶise aĐtiveŵeŶt au 
tƌaveƌs de la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe ĐeƌtifiĐatioŶ des pƌestatioŶs daŶs le doŵaiŶe des sites et sols 
polluĠs Ƌui vieŶt s’appuǇeƌ suƌ la révision de la norme NFX 31-620. La certification des prestataires 

est d’ailleuƌs aujouƌd’hui uŶ ĠlĠŵeŶt pƌis eŶ Đoŵpte loƌs du Đhoiǆ des Ŷouveauǆ pƌestataiƌes daŶs les 
appels d’offƌes.  

Les échanges fructueux entre les différents acteurs et ce « benchmarking » autour des pratiques, ont 

mis en évidence des besoins en termes de normalisation et de bonnes pratiques. Sur la base de ces 

ĐoŶstats, le MiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’EĐologie a iŶitiĠ le laŶĐeŵeŶt d’uŶ plaŶ pluƌiaŶŶuel de tƌavauǆ 
normatifs au niveau iŶteƌŶatioŶal ;ISOͿ et ŶatioŶal ;AFNORͿ afiŶ de d’hoŵogĠŶĠiseƌ les pƌatiƋues et 
de combler les lacunes. Ce plaŶ d’aĐtioŶ assoĐieƌa l’eŶseŵďle des acteurs de la démarche au travers 



de leurs instances représentatives. Les premiers travaux vont porter sur les pƌĠlğveŵeŶts d’aiƌ du sol 
et d’aiƌ iŶtĠƌieuƌ. 

Un travail similaire, conduit au niveau des analyses réalisées par les différents laboratoires impliqués 

daŶs la dĠŵaƌĐhe a peƌŵis d’ideŶtifieƌ uŶ ŵġŵe ďesoiŶ d’hoŵogĠŶĠisatioŶ des pƌatiƋues. CeĐi va 
également se traduire par le lancement de travaux normatifs sur le volet analytique, les principaux 

aĐteuƌs du doŵaiŶe aǇaŶt d’oƌes et dĠjà ŵaŶifestĠ leuƌ iŶtĠƌġt pouƌ Đe gƌoupe de tƌavail Ƌui va se 
réunir dès janvier 2013. 

Sur le plan méthodologique : 

Les premiers ƌĠsultats peƌŵetteŶt de ĐoŶfoƌteƌ à la fois l’utilité de la base BASIAS et l’iŶtĠƌġt de son 

ĐoŶteŶu ;ďieŶ Ƌu’elle soit ĐoŶstituĠe à paƌtiƌ du dĠpouilleŵeŶt d’aƌĐhives de ƋualitĠ et de pƌĠĐisioŶ 
souvent inégale), et la qualité du travail de sélection engagé à partir du croisement des différentes 

bases de données :  

 Pouƌ plus d’uŶ tieƌs des ĠtaďlisseŵeŶts aǇaŶt fait l’oďjet d’uŶ diagŶostiĐ ;les sites ĐlassĠs eŶ 
catégorie B, mais aussi une partie de ceux classés en catégorie A), les activités anciennes 

exercées au droit du site ou dans sa proximité immédiate ont laissé des traces significatives 

dans les sols ; 

 La paƌt des sites Ƌui s’avğƌeŶt Ŷ’ġtƌe Ŷi supeƌposĠs Ŷi iŵŵĠdiateŵeŶt ĐoŶtigus à uŶ site 
BASIAS Ŷ’eǆĐğde pas ϰ%, Đe Ƌui ĐoŶstitue uŶe ŵaƌge d’eƌƌeuƌ tƌğs raisonnable compte tenu 

de l’hĠtĠƌogĠŶĠitĠ, voiƌe parfois de la grande imprécision, des informations initiales. 

 Les activités de proximité et de petite taille (garages, stations services, dépôts de liquides 

inflammables contribuent très majoritairement au classement en catégorie B ou C. Les 

industries « lourdes » (anciennes usines à gaz, sites pétrochimiques) présentent, au final peu 

d’iŵpaĐt suƌ les ŵilieuǆ d’eǆpositioŶ.  

La démarche nécessite également, pour les sites les plus complexes de réaliser simultanément des 

mesures de qualité des gaz du sol, dans les vides sanitaires (ou les vides sous dalles ou dans les sous-

sols et ĐavesͿ et l’aiƌ iŶtĠƌieuƌ des ďâtiŵeŶts. Le Ŷoŵďƌe de ĐoŶfiguƌatioŶs où Đes ŵesuƌes auƌoŶt ĠtĠ 
réalisées dans des conditions bien doĐuŵeŶtĠes offƌiƌa l’oppoƌtuŶitĠ de « discuter » des facteurs de 

dilution communément utilisés dans les approches calculatoires de type risques sanitaires. 

Les résultats des diagnostics acquis viendront enrichir les différentes bases de données 

environnemeŶtales aujouƌd’hui dispoŶiďles comme par exemple la mise à jour de la matrice 

activités/polluants. 

8. Une démarche riche d’enseignements pour l’avenir 
 

Cette action concrète constitue une initiative unique au monde dans son contenu et son ampleur. Si, 

à ce jouƌ, seuls l’Etat de CalifoƌŶie et la Noƌvğge oŶt dĠjà eŶgagĠ des aĐtioŶs siŵilaiƌes ;ŵais de 
ŵoiŶdƌe aŵpleuƌ ou suƌ des pĠƌiŵğtƌes plus ƌestƌeiŶtsͿ, l’iŶtĠƌġt eǆpƌiŵĠ paƌ d’autƌes paǇs de 
l’UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe ;les doĐuŵeŶts ƌelatifs à la dĠŵaƌĐhe oŶt ĠtĠ tƌaduits en anglais) est bien réel. 



L’avaŶĐeŵeŶt de Đes tƌavauǆ a ĠtĠ pƌĠseŶtĠ eŶ ϮϬϭϮ à la ĐoŵŵissioŶ du PNSEϮi
 de l’AsseŵďlĠe 

Nationale et plusieurs communications internationales (AQUACONSOIL à Barcelone en avril 2013) et 

publications scientifiques sont d’oƌes et dĠjà pƌogƌaŵŵĠes.  

Si les doŶŶĠes dĠjà ĐolleĐtĠes à paƌtiƌ des ϱϬϬ pƌeŵieƌs diagŶostiĐs soŶt ƌiĐhes d’eŶseigŶeŵeŶts, leuƌ 
eǆploitatioŶ va se pouƌsuivƌe au fuƌ et à ŵesuƌe de l’avaŶĐeŵeŶt de la dĠŵaƌĐhe, tous Đes ƌĠsultats 
étant ensuite appelés à être valorisés et communiqués largement. 

Au-delà de son (essentiel) objectif initial, cette démarche, et les fƌuĐtueuǆ ĠĐhaŶges Ƌu’elle iŵpliƋue, 
oŶt offeƌt l’oppoƌtuŶitĠ au MiŶistğƌe eŶ Đhaƌge de l’EĐologie d’iŶitieƌ des aĐtioŶs ŵultiples 
(normalisation, évolution des pratiques, révision de la matrice activités - polluants) autour desquelles 

tous les acteurs du monde des sites et sols pollués (mais aussi le domaine public et les services de 

l’EtatͿ voŶt tƌouveƌ ŵatiğƌe à faiƌe Ġvolueƌ la ĐoŶŶaissaŶĐe sĐieŶtifique et la qualité du service rendu.  
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